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fLasH fIscaL

rÉsIdeNts
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droit dE mutAtion

par
adrIeN foUrNIer-moNtgIeUX
XaVIer boUtIroN
groUpe patrImoINe

NoN rÉsIdeNts : 
Le coNseIL d’État coNfIrme La dÉcIsIoN de La cjUe 
eN matIère de prÉLèVemeNts socIaUX sUr Les reVeNUs 
dU patrImoINe

aperÇU des NoUVeLLes eXoNÉratIoNs 
temporaIres de droIts de mUtatIoN 
à tItre gratUIt 

par un arrêt en date du 27 juillet 2015, 
le Conseil d’état a confi rmé la déci-
sion rendue par la Cour de Justice 

de l’union européenne (CJue) le 26 février 
2015 interdisant à la France de soumettre les 
contribuables affi liés à un régime de sécu-
rité sociale d’un autre état aux prélèvements 
sociaux sur leurs revenus du patrimoine de 
source étrangère.
Au visa du règlement européen n°1408/71 
du 14 juin 1971 portant coordination des 
systèmes de sécurité sociale, le Conseil d’état 
s’est également prononcé en faveur d’une 
décharge des prélèvements sociaux acquittés 
en France par un contribuable, domicilié en 
France mais affi lié au régime de sécurité so-
ciale néerlandais, à raison de rentes viagères 
à titre onéreux qu’il a perçues de sources 
néerlandaises. 
Suivant le raisonnement de la CJue commen-
té dans le fl ash fi scal de juin 2015, le Conseil 
d’état considère qu’une personne affi liée à 
un régime de sécurité sociale d’un autre état 
membre ne peut être assujettie en France 

aux prélèvements sociaux sur ses revenus de 
source étrangère compte tenu de l’affecta-
tion de ces prélèvements au fi nancement de 
la protection sociale française dont elle ne 
peut bénéfi cier.

L’épilogue de cette af-
faire devrait intervenir 
prochainement, le Gou-
vernement ayant indi-
qué dans une réponse 
ministérielle publiée 
au journal offi ciel le 
30 juillet 2015 mais 
antérieure au 27 juil-
let que « dès que le 
Conseil d’État se sera 
défi nitivement prononcé sur la question, le 
Gouvernement ne manquera pas de prendre 
dans les meilleurs délais les dispositions 
nécessaires, juridiques et pratiques pour les 
contribuables, tant pour le règlement des 
situations passées que pour l’avenir. Il ne 
manquera pas davantage d’être attentif aux 

incidences que présenteraient les affaires 
précitées, qui ne concernent à ce stade que 
des personnes domiciliées en France, sur le 
bien-fondé des cotisations sociales mises à la 
charge de personnes non-résidentes, à raison 

des revenus de source 
immobilière qu’ils réa-
lisent en France, depuis 
l’entrée en vigueur de 
la loi n° 2012-1509 du 
29 décembre 2012 de 
fi nances pour 2013, 
et d’en tirer toutes les 
conséquences néces-
saires. »

Dans cette attente, les 
prélèvements sociaux restent dus mais les 
non-résidents concernés sont invités à de-
mander le remboursement des prélèvements 
indûment perçus auprès du service des im-
pôts des non-résidents1.
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la loi de fi nance pour 2015 a instauré 
deux nouvelles exonérations tempo-
raires de droits de mutation à titre 

gratuit en faveur des donations de terrains 
à bâtir et d’immeubles neufs à usage d’habi-
tation.

Destinées à relancer la construction de loge-
ments, ces exonérations concernent :
1. Les donations entre vifs, réalisées en pleine 
propriété et constatéeS par un acte authen-
tique signé entre le 1er janvier et le 31 dé-
cembre 2015, de terrains à bâtir sous réserve
de l’engagement du donataire, pris pour lui
et ses ayants causes dans l’acte, de réaliser et

d’achever des locaux neufs destinés à l’habi-
tation dans un délai de quatre ans à compter 
de la date de l’acte. L’exonération est subor-
donnée à la condition que le donataire ou, 
le cas échéant, ses ayants causes justifi ent de 
la réalisation et de l’achèvement de locaux à 
l’expiration du délai de quatre ans (CGI, Art. 
790 h).

2. Les donations entre vifs, réalisées en pleine 
propriété, d’immeubles neufs à usage d’habi-
tation pour lesquels un permis de construire
a été obtenu entre le 1er septembre 2014 et
le 31 décembre 2016, constatées par un acte
authentique signé au plus tard dans les trois

mois suivant l’obtention de ce permis (CGI, 
art. 790 I). Cette exonération est subordon-
née à la double condition que l’immeuble 
soit achevé au jour de la donation et que 
l’immeuble n’ait jamais été occupé ou utilisé 
sous quelque forme que ce soit au moment 
de la donation. 

Ces exonérations s’appliquent dans la limite 
de la valeur déclarée des biens donnés :
- à concurrence de 100 000 € lorsque la do-
nation est consentie au profi t d’un descen-
dant ou d’un ascendant en ligne directe, du
conjoint ou du partenaire lié par un pacte
civil de solidarité ;

“
Le Conseil d’État considère 

qu’une personne affi liée 
à un régime de sécurité sociale 

d’un autre État membre ne peut être 
assujettie en France 

aux prélèvements sociaux.

”




